






Avis de la communauté de Communes du Pays mornantais relatif au projet de 
révision du Plan Local d’urbanisme de la commune de Saint-André-la-Côte

La commune de Saint André la Côte sollicite l’avis de la Copamo au titre des personnes publiques 

associées (PPA) dans le cadre de la révision de son plan local d’urbanisme (2024-2035).

1) Volet Habitat au regard des orientations stratégiques du PLH3

Zonage :

Le potentiel « densifiable » dans l’enveloppe urbaine a bien été identifié par la commune. Les 
concepts de « village densifié » du SCOT et de « forme urbaine plus dense » du PLH 3 sont tout à 

fait appliqués dans la révision du PLU de Saint André la Côte. Le PLU révisé ne comporte pas de 

zones AU. Une grande partie des zones AU du PLU de 2007 est classée en zone A.

Référence au PLH 3 approuvé le 24 janvier 2023 :

Il est proposé que le projet de PLU puisse se référer, au Programme Local de l’Habitat approuvé 
le 24 janvier 2023 en tant que document supérieur et selon un principe de compatibilité à 

respecter.

Production totale de logements neufs :

Le PLH 3 a fixé un scénario d’équilibre pour répondre aux besoins de l’ensemble de la population, 

préserver l’identité du Pays Mornantais et son esprit village et répondre aux orientations qui 

cherchent à améliorer les parcours résidentiels.

PLH 3 (2022-2028) Projet PLU Saint André la Côte (2024-2035)

Population Copamo
Taux d’évolution/an 
2017-2027 inclus

0,86% 0,76% Population Saint André
Taux d’évolution/an

2017-2035
Taille moyenne des 
ménages

2 ,34 pers/ménage 2,4 pers/ménage Taille moyenne des 
ménages 

Production de 
logements neufs par 
an pour Saint André 
La Côte

2/an
Soit 24 logements 
pour 12 ans (durée 

du PLU)

2,25/an
Soit 27 logements 

pour 12 ans

Production de 
logements neufs par 

an

Même si le PLU ne reprend pas les données de base du PLH 3, le nombre de logements à produire 
durant les 12 ans du PLU est cohérent avec le scénario d’équilibre du PLH 3.

Précisions sur la production de logements neufs dans le PLU Saint André La Côte

OAP 1 « Ouest » : 10 logements Logements hors OAP : 5 logements
OAP 2 « Nord » : 6 logements
OAP 3 « Sud » : 6 logements
Total dans les OAP : 22

Total global : 27 logements

Même si les possibilités sont assez limitées, le potentiel de production de logements en 
renouvellement urbain ou en divisions parcellaires aurait pu être pris en compte dans le projet.
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Il est ainsi d’ailleurs proposé la mise en place d’outils de stratégie foncière pour encadrer la 

temporalité de la mobilisation de ce foncier (selon les secteurs : soit densification, soit « réserve 

foncière » sur du long terme).

Typologie et densité des logements neufs :

SCOT de l’Ouest Lyonnais DOO 2011

Polarité 4

Projet PLU Saint André la Côte (2024-2035)

Détail des 3 OAP

% individuel
10 à 20 lgts/ha

40% 22,5% % individuel
20 lgts/ha

% groupé
20 à 50 lgts/ha

35% 50% % groupé
20 lgts/ha

% collectif
50 lgts/ha

25% 27,5% % collectif
20 lgts/ha

Le PLH 3 encourage une forme urbaine plus dense en cohérence avec le concept de village 
densifié du SCOT. Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) prévoient des 

logements groupés et collectifs dont la répartition est en parfaite adéquation avec les minimums 

fixés par le SCOT. Cependant les densités par typologie ne semblent pas cohérentes. Quel que 

soit le type de logements (individuel, groupé ou collectif), la même densité est appliquée (20 
lgts/ha). Le nombre de logements ou la typologie des logements est ainsi à recalibrer. En e"et, 

l’équilibre financier d’une opération de logements collectifs à une si faible densité est très 

rarement atteint.

Production de logements abordables :

Le PLH 3 a pour ambition d’agir sur l’o"re de logements pour rendre le territoire accessible à tous 

les revenus (y compris ceux des salariés et ouvriers). Cette orientation stratégique suppose une 
diversification de l’o"re proposée et une intervention publique en faveur d’une part de logements 

abordables. La Copamo invite la commune de Saint André la Côte à intégrer dans une ou 

plusieurs OAP un pourcentage de mixité sociale avec des solutions adaptées à la commune (Ex : 

accession abordable type PSLA, logements à prix négociés…).

2) Volet Agriculture et Espaces naturels

Il est à souligner que la commune a"irme, à travers le projet de PLU, la volonté de préserver les 
espaces agricoles et naturels tout en permettant un développement raisonné et maîtrisé au sein 
de l’enveloppe urbaine.

Zone humide

Il est satisfaisant de constater que le projet de PLU prévoit clairement la protection des zones 

humides avec un zonage et un règlement spécifique.

OAP trame verte et bleue

L’OAP thématique « trame verte et bleue » ne figure pas dans le projet de révision même si cette 

dernière est rendue obligatoire dans les documents d’urbanisme depuis la loi climat de 2021. 

Son absence de cette OAP peut potentiellement entrainer un recours. 
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Penap :

Pour le parking du Signal et son agrandissement, les 2 parcelles qui avaient été classées en Ue, 

alors qu’elles étaient en Penap ont bien été mises dans un zonage compatible sauf dans le 
schéma de la pièce relative aux emplacements réservés. 

Stecal :

Un stecal est demandé en zone agricole pour une activité non agricole. Or la parcelle en 

question est au vu du RPG 2021 aujourd’hui exploitée sur pratiquement toute sa surface, seule 

une petite plate-forme pour une activité de TP est présente en entrée de parcelle. Le règlement 
prévoit la possibilité de construction d’un bâtiment de 500m². Au vu de la doctrine de la DDT, il 

sera di"icile d’avoir un avis favorable de l’Etat pour la création de ce stecal, la parcelle étant 

encore exploitée sur sa plus grande surface. 

Dans le cadre du travail d’harmonisation des zones A et N sur la Copamo, une proposition de 

nomenclature commune a été validée, ainsi pour les Stecal en zone A pour des activités non 

agricoles il s’agit de les nommer Aa. 

Règlement

La simplification des zonages répond complètement à la volonté de la Copamo et des 

communes de simplifier la lecture du règlement et donc son application. 

Même si le timing ne s’y prêtait pas, il aurait été souhaitable que tous les nouveaux PLU 

approuvés puisse reprendre la nomenclature et le « règlement standard et homogénéisé » pour 
les zones N et A, élaborés sous le pilotage du groupe travail intercommunal « urbanisme » (Cf. 

document di"usé dans les communes le 20 février 2024).

Tel que le règlement est proposé, il serait préférable de lister les autorisations plutôt que les 
interdictions. En e"et, si certaines constructions ou aménagements sont oubliés dans les 

interdictions, cela voudra dire qu’ils sont autorisés, ce qui n’était pas obligatoirement souhaité 

par la commune.  

Article A1 sont interdits les a"ouillements et exhaussements de sols qui ne sont pas 

nécessaires à l’exécution d’un permis de construire : cela veut dire que sont interdits les 

créations ou même curage de mares ou d’étangs.

Article A2 seules les constructions sous la destination habitation sont règlementées, les 

constructions agricoles ne sont soumises à aucune règle.

Les logements agricoles sont inclus à la destination « habitation » or, les logements agricoles 

sont dans la destination « agricole ». La surface maximale autorisée est de 200m² de plancher, la 

Copamo suggère plutôt 150m². 

Le PLU doit préciser dans son règlement, le type de construction agricole autorisé : production, 

stockage, transformation, vente, logement… si ces autorisations ne sont pas précisément 

inscrites dans le PLU, des projets de bâtiment avec des vocation ne relevant pas de la 

production pourront être refusés.

Pour les équipements collectifs, il est nécessaire de préciser « dès lors qu’ils ne sont pas 

incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole ou forestière dans l’unité foncière où ils 

sont implantés et qu’ils ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 

Envoyé en préfecture le 24/05/2024

Reçu en préfecture le 24/05/2024

Publié le 

ID : 069-246900740-20240521-BC_2024_018-DE



paysages. » Pour cette catégorie, aucune règle n’est associée donc les équipements 

photovoltaïques ne devraient a priori pas pouvoir être refusés. 

Article N13, les arbres de haute tige doivent être conservés sauf à justifier qu’il s’agit d’une 
essence allergène.  Or des essences comme le charme, le chêne, l’érable sont allergènes, tout 

arbre ou presque présent sur le territoire pourrait potentiellement être supprimé puisque 

allergène. 

3) Volet mobilités et transition écologique

PADD :

Mobilités : Les modes actifs, et la réduction des déplacements sont clairement évoqués. Le 

volet relatif au covoiturage ou à l’autostop organisé aurait pu être mentionné également.

Règlement :

Transition écologique : la production d’énergie renouvelable y compris sur ombrières des aires 

de stationnement est bien prise en compte dans les documents.

Rapport de présentation : 

Mobilités : 

P38, Sytral Mobilités n’est pas une entreprise mais un Etablissement Public Local.

P41, des éléments approximatifs à consolider, dont la plateforme de covoiturage du 
Département du Rhône qui n’existe pas.
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